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ROYAUME DE BEI!GIQUE. 

AVIS DU CONSEIL DI=~~rAT. 

Le CONSEIL ])'~TAT1 section 
de législation, premi~re cham­ 
bres saisi par le Premier Mi­ 
nistre, le 11 mars 1952, d'une 
demande d'avis sur VB projet 
de loi "r-e La t Lve 1", l'attribu­ 
tion au Roi de pouvoirs extra­ 
ordinaires en temps de guerre", 
a donné en sa séance. du 9 juin 
195~~ l'avis suivant : 

• '~.::'l\,.' • c.~:: *.l.;.~ 

L.2770/1. 

KONINKRIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD V lÎ.N STATE j af'd e Li.n, 
wetgeving) eerste kamer, de 118 
Maart 1952 door de Eerste­ 
Minister verzocht hem van adv i e: 
te dienen over een ontwerp van 
wet "betreffende de toekenning 
aan de Koning van buitengewone 
machten in een tijdperk van 
internationale s pann i ng en in 
oorlogstijdli) heeft ter zitting 
van 9 Juni 1952 het volgend 
advies gegeven : 
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Le projet de loi a pour but l'attribution 
au Roi? en temps de guerrei du pouvoir de prendre par 
arrêt's délibérés en conseil des ministres, toutes 
dispositions ayant force de loi concourant à certai­ 
nes fins qui peuvent se résumer comue suit 

a) la uarantie de la sécurité de l'Etat; 

b) le fonctionnement des services publics; 

c) la sauvegarde des i.ntérêts é ooncnu que s , sociaux 
et financi.ers du pays; 

d) la bonne gestion des finances publiques. 

Le pouvoir ainsi donné au Roi de prendre 
des disposi tiens dans des matières s omma Lr-emen t énu­ 
mérées et désignées seulement :par l'indication du but 
à poursuivre? ne peut trouver de justification dans 
aucune disposition de droi.t consti tu tionnel posi tif. 
Le projet s'inspire à cet égard du précédent Clue 
constituent les lois des 7 septembre 1939 et 14 dé­ 
cembre Î 944. Ces loi.s consacrent, en effet, une sus­ 
pension partielle de la Constitution9 prohibée en 
termes exprès par l'article 130 de notre loi fonda­ 
mentale: liLa Constitution ne peut être suspendue en 
tout ni en partie". 

Ces lois ne peuvent néarunoins être taxées 
d'inconstitution..n.alité parce qu t e l Le s ont trouvé leur 
fondement dans la nécessité de sauvegarder, dans des 
circonstances anormales, l'existence de la Natio117 

même au prix de dispositions exceptionnelles et dé­ 
rogatoires au droit commun. Elles constituent des 
exemples de ce Clue lIon a coutume de qualifier "lois 
extracensti tutionnelles". 

I ... / .. " 
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L'état de nécessité n'est pas une création 
(le la volonté de l'Etat; l ! autorité compétente ne 
peut qu'en constater l'existence et décider, dans le 
concret, des mesures propres ~ y faire face. 

En septembre 1939 et en décembre 1944, le 
Pouvoir législatif? émanation de la volonté nationale? 
a constaté souverainement et en fait l'état de néces­ 
sité; il a décidé? à chacune de ces époques, des ne­ 
sures qui répondaient aux exigences du moment. Ces 
mesures ont été différentes en 1939 et en 1944 parce 
que les situations elles-mêmes étaient différentes. 

Il est de 1:3. nature des lois ainsi fondées 
sur l'état de nécessité d1être temporaires et de dis­ 
paraftre avec cette nécessité elle-même. C'est pour­ 
quoi les Lc i.s du 7 s ep t embr-e 1939 et du 14 décembre 
1944 ont préVlvl dans leur texte même qu'elles cesse­ 
ront d'avoir effet au jour fixé par arrêté royal pour 
la remise de l'armée sur pied de paix (lois coordon­ 
nées? article 1er). En 1947~ bien que l'armée n'ait 
pas été remise sur pied de paix, le législateur a 
estimé que l'état de nécessité n1existait plus et 
a mis fin aux pouv o i.r s extraordinaires (loi du 10 
mars 1947). 

Selon l'article 78 de notre loi fonda­ 
mentalej le Hoi n'a d'autres pouvoirs que ceux que 
lui. attribuent f'orrne Ll emen t la Constitution ot les 
lois particulières portées en vertu de celle-ci. Il 
n!appartient qu'au seul Pouvoir législatif? déten­ 
teur du résidu de souveraineté, de régler les 

,. .. / ... 



IR. - 4- - L .. 2770/1 .. 

situations extraconsti.tutior:..nelles. Il ne pour­ 
rait déléguer ce pouvoir parce que la souverai­ 
neté ne se délègue pas. 

Le projet di.ffère des lois de pouvoirs 
extraordinaires antérieures en ce sens qu'il en­ 
tend régler une situation extraconstitutionnelle 
qui n'est pas encore née et dont personne nIest 
actuellement ~l même de prévoir les nécessités. 
Le Gouvernement s I en explique en invoquant l 't'in­ 
térêt que présenterait pour l'interprétation éven­ 
tuelle des te~nüs de la 10i1 lile discussion appro­ 
fondie devant los Chambres? discussion que la 
survenance de la situation envisagée rendrait 

impossible" 

Le projet prévoit toutefois en son 
article 2 l'intervention du législateur pour 
constater, au moment opportun, l'état de néces­ 
sité~ en apprécior llétendue et permettre que 
la loi sorte ses effets en tout ou partie. Le 
Conseil d'Etat est d'avis que le projet ne dé­ 
roge })2l.S plus aux normes consti tutionnelles que 
les lois du 7 septembre 1939 et du 14 décembre 
1944? ~\ la condition que la nécessité d'une in­ 
tervention ultérieure du législateur soit exyres­ 
sément prévue dans la loi. Etant dOIDlé le carac­ 
tère essentiel de cette seconde intervention, le 
Conseil cllEta t estime que le principe doit en 

être affirmé dès l'article 1er. 

+ 
+ + 

... j,. ti, .. 
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L'article 1er du projet tend à conférer au 
Gouvernement le pouvoir de prendre, par des arrêtés 
délibérés en conseil des ministres~ "des dispositions 
ayant force de loi". Cette formule est entrée pour la 
premi~re fois dans la terminologie du droit public 
belge par l'article 1er de la loi du 7 septembre 1939. 
Son interprétation est controversée. Ni le texte, ni 
les travaux préparatoires ne permettent de dégager 
avec certitude la volonté du législateur. 

La Cour de cassation a estimé que les mots 
"ayazrt f oree de loi Il ne signifient point que le Roi, 
en prenant des arrêtés en vertu d'une loi de pouvoirs 
extraordinaires, agit comme Pouvoir législatif, mais 
qu'ils ont cotte portée que les tribunaux, par déroga­ 
tion a l'article 107 de la Constitution, ne sont point 
juges de la conf0r.mité de ces arr&tés à la Constitu­ 
tion et aux lois autres que la loi d'habilitation 
(Cass. 27 janvier 1943, Pas. 1943-1-32). 

La Cour estime, d'autre part, que le pouvoir 
judiciaire a le devoir de vérifier si l'arrêté est 
resté dans les limites de la délégation donnée au Roi, 
auquel Cas Itarrêté-loi équivaut à une loi, avec la 
conséquence qu'en pareil cas le pouvoir judiciaire 
n'est pas compétent pour contrôler si l'arrêté respecte 
ou non les principes consacrés par la Constitution ou 
par les lois autres que la loi d t habä Labat t on (Cass. 
13 novembre 1946 - Pas. 1946-I-411). 

De son c6té, la Commission de la justice de 

la Chambre, saisie d'une proposition de loi de M. 
Philippart tendant à supprimer avec effet rétroactif 
les mots "ayant force de loi" dans les lois 

ti •• 1 ..... 
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coordonnées des 7 septembre 1939 et 14 décembre 1944 
et dans la loi du 20 mars 1945, a apl!rouvé à l'unani­ 
mité le rapport de M. du Bus de Warnaffe qui estime 
que l'emploi de cette expression signifie que "le Par­ 
lement fut amené à se dessaisir, au profit de l'Exécu­ 
tif, du pouvoir de faire des loisll et conclut à l'in­ 
constitutionnalité du procédé (Doc. Parlem., Chambre, 
session 1946-1947, na 128). 

Plusieurs auteurs ont exprimé la m6me 
opinion. 

Plus récemment? 1<1. le Procureur général 
Cornil a dé ve Loppé 1 t idée que "la c ons t i tutionnali té 
ou l'inconstitutionnalité de la disposition d'un ar­ 
rêté de POUVOil'8 spécia.ux - 2J± . .E.lême d'un arrêté-loi 
de pouvoirs extraordinaires - est l'un des critères 
qui pe rrnet te nf d'apprécier si elle entre dans les 
limites des pouvoirs spéciaux - ou extraordinaires 
ou si ltapplication ne doit pas en être refusée parce 
qu'elle excède ces limites" (Concl~ avant Cass .. 20 
avr-á L 1950 - Pas. 1950-I-560). 

D'apr~s ce haut magistrat, la question de 
savoir si une disposition prise en exécution dlune loi 
de pouvoirs extraordinaires entre dans les limites 
tracées par cette loi~ doit être résolue par une 
distinction. 

S'il n'y a pas de doute sur ce que telle 
disposition d'un arrêté de pouvoirs extraordinaires 
reste dans les limites des pouvoirs attribués au Roi, 
la question de la constitutionnalité de cette dispo­ 
sition échappera nécessairement à l'appréciation des 
tribunaux. 

. .. 1 · · .- 
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Mais si le sens de la loi d'habilitation 
est douteux, s'il est douteux qu'une loi de pouvoirs 
extraordinaires ait atrribué au Roi le pouvoir de pren­ 
dre telle disposition, alors la question de la constitu­ 
tionnali té d:g cette disposi tion se pose parce que la 
constitutionnalité ou la non-constitutionnalité de la 
mesure litigieuse est un des critères qui permettent 
d'apprécier si celle-ci entre ou non dans la limite 
des pouvoirs extraordinaires. La circonstance qu'une 
disposition serait inconstitutionnelle doit faire 
préslUner que le législateur n'a pas attribué au Roi 
le pouvoir de la prendre. 

Le Conseil d'Etat se rallie ~ cette inter- 
prétation. 

+ 
+ + 

L'article 2, alinéa 2, du projet prévoit 
que dans le cas d'une attaque armée contre le terri­ 
toire national, la loi sortira ses effets par la voie 
d'un arrêté royal, lequel emportera de plein droit 
convocation des Chambres législatives dans les vingt­ 
quatre heures. 

Cette dérogation au prmcipe général de 
l'intervention nécessaire du législateur étant limitée 
à un cas bien précis, il n'apparaît pas au Conseil 
d'Etat qu t I L puisse y être fait d'objecti.ons d'ordre 
constitutionnel. Le système qui :Jonsiste ~ déroger à 
l'ordre légal moyennant l'obligation d'en référer de 
toute urgence au POUVOil~ législatif a été admis par 
ce dernier dès les premières années de l'indépendance 
de la Belgique. 

. .. / ... 
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L~ garantie certaine que présente la convo­ 
cation immédiate des Chambres peut néamaoins se trou­ 
ver paralysée dans l'éventualité o~ celles-ci seraient 
dissoutes. Le projet prévoit que, dans ce cas, les 
anciennes Chambres reprennent leur pouvoir jusq_u'à la 
réunion de celles qui doivent les remplacer. 

Cette disposition va à l'encontre de l'inter­ 
prétation constante que la doctrine et la pratique 
constitutionnelles donnent aux articles 71 et 79 de 
la Constitution. En offet, dans cette interprétation 
la dissolution des Chambres met fin aux mandats parle­ 
mentaires; il n'est au pouvoir d'aucune autorité autre 
que IC) Constituant de rendre l'existence aux Chambres 
dissoutes. Le Con::;rÈ;s national a dérogé à ce principe 
pour le seul cas prévu à l'article 79 ! celui où les 
Chambres doivent se réunir dans les dix jours pour 
accomplir certains actes rendus indispensables par la 
mort du Roi, notamment recevoir le serment de 80n 
successeur. Etendre l'application de cet article à 
d'autres cas n'est pas au pouvoir du législateur 
ordinaire. 

Toutefois, celui-ci peut donner à l'article 
71 une interprétation différente; de celle qui a été 
admise jusqu'à présent, et décider que l'arrêté royal 
mettant, en cas d'attaque armée contre le territoire 
national, la loi de pouvoirs extraordinaires en vi­ 
gueur, emports l'ctrai t de 11 ac t e de dissolution • 

. . . / ... 
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Il va de soi que cette solution implique 
que de nouvelles Chambres n'aient pas encore été élues. 
Si elles l'av~nt été, ce seraient elles qui se réu­ 
niraient de plein droit dans les vingt-quatre heures_ 

Le Conseil d'Etat propose un texte qui 
répond à cette conception. 

+ 
+ + 

En ce 'lui concerne plus particulièrement le 
texte de l'article 1er du projet, le Conseil d'Etat 
est d'avis que les énumérations figurant sub 3°, 60 et 
10° sont inutiles à raison de leur caractère exempla­ 
tif. Il estime, en ou t re , que l'énumération du 30 
ad ns i que la règle contenue dans llalinéa 2 du 12° 
ne trouvent pas leur place dans cet article 1er. Dans 
l'état actuel de la législation, les pouvoirs qui y 
sont visés peuver;Jt être exercés par le Roi en temps 

. de guerre, en vertu de l'arrêté-loi du 11 octobre 1916. 
Il n'y a donc pas lieu de donner au Roi le droit de 
les exercer par des arrêtés ayant force de loi puisqu' 
il les exerce n~rmalement en tant que chef du pouvoir 
exécutif. Si le Gouvernement estimait 'lue le Hoi ne 
peut user cles pouvoirs que lui donne l'arrêté-loi du 
11 octobre 1916, en cas dlattag_ue armée contre le ter­ 
ritoire national lorsque l'armée n'est pas mobilisée, 
c t e s t l'a:crêté-loi lui-même qu t a l, conviendrait, dans 
un souci de bonne technique législative, d'amender à 
cette fin. 

Quant aux énumérations sub 6° et 10°1 elles 
pourraient utilement figurer dans l'exposé des motifs 
afin de préciser la portée des dispositions qu'elles 
concernent. 

+ 
+ + 

.... 1 ... 
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Oo:rru:ne la loi projetée s'écarte du droit 
commun, elle est de stricte interprétation. 

Ainsi le pouvoir donné au Roi de prendre 
des dispositions en vue d'assurer l'ordre et la tran­ 
quillité publique (artiele 1er, 4°, du texte proposé 
par le Conseil d'Etat) ne lui donnera pas la faculté 
d1exercer en matière d1organisation judiciaire des 
pouvoirs plus étendus que ceux qui sont prévus par 
le 10° du même article. En effet,si les p ouvo i r a du 1cP 
étaient déjà contenus dans ceux du 4° 1 le 10° serai t 
inutile et on ne peut présumer que la loi contien­ 
drait des dispositions superflues. 

+ 
+ + 

Dans les intentions du Gouvernement?telles 
qu'elles ont été exposées au Conseil d'Etat, l'en­ 
trée en vigueur de la loi sur les pouvoirs extraor­ 
dinaires ne peut aboutir à "un relâchement de la 
technique législa tj.ve". Le Gouvernement déclare que, 
hors les cas d'extrême urgence, les arrêtés pris en 
vertu de le loi sur los pouvoirs extraordinaires 
seront précédés d'un rapport au Roi et soumis à 
l'avis de la sECtion de législation du Conseil d'Etat. 
Le rapport et l'avis seront publiés au Moniteur 
belge. 

Le Conseil d'Etat siSTIale à cet égard que 
la Lé gä s.La tá on actuelle ne prévoit pas expréssement 
l'intervention de la section de législation en ce 
qui concerne les projets d'arrêtés-lois. 

+ 
+ + 
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Le Conseil d'Etat propose, en outre, les 
modifications de forme et de présentation contenues 
dans le texte figurant ci-après : 

PROJET DE LOI RELATIF A L'ATTRIBUTION AU ROI DE FOU­ 
VO IRS EXTRAORDINAIRES EN TEiVIPS DE GUERRE. 

EAUDOUIN~ Roi des Belges'i 
A tous9 présents et à venir~ SALUT. 

Sur la pr'o po s.i tion de Nos ministres qui 
en ont délibéré en Conseil~ 

NOUS AVONS AI1EETE ET ARRETONS ~ 

Notre Premier J.Iinistre est chargé de pré­ 
senter en Notre nom aux Chambres législatives le 
projet de loi dont la teneur SUlt: 

A_r_tî_q_l_e 1 er. - 
En temps de guerre, et lorsque la néces­ 

sité l'exige9 le Roi peut1dans la mesure où une loi 
I! Y autorisera, prendre par des arrêtés délibérés en 
Conseil des ministres1 des dispositions ayant force 
de loi conoernant les objets énumérés ci-après : 

1° la séourité nationale et la défense du territoire 
et de l'Etat, 

2° le mode de reorutement de 11arméej son organisa­ 
tion9 l'avancement, les droits et les obliga­ 
tions des militaires, le oontingent; 

... / ... 
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3° les réquisitions civiles et rnilitairesï 

4° l'ordre et la tranquillité publique; 

5° le séquestre des biens des ressortissants ennemis 
ainsi que des Belges et des étrangers qui sont 
c oridamné s ou poursui vis du chef d'infractions 
contre la sûreté extérieure de l'Etat; 

6° le crédit de l'Etat ainsi que les intérêts finan-­ 
ciers, sociaux et économiques du pays et la sub­ 
sistance de la population; 

7° la salubrité, l'hygiène et la santé publiques; 

8° l'indemnisation des victimes de la guerrei 

9° les baux de toute nature; 

10° le fonctionnement des services publics, en ce com­ 
pris l'organisation judiciaire, les institutions 
provinciales et communaf e s , l'instruction publique 1 

les postes, les télé-communications et la radio­ 
diffusion; 

11° l'assiette, le mode de perception et le taux des 
impôts? taxes et redevances perçus au profit de 
l'Etat, la pr-océ dur-e contentieuse en cette matière 
et la répression des fraudes; 

12° les recettes, les dépenses et la comptabilité de 
l'Etat ainsi que l'organisation de la Cour des 
comptes. 

kticle .b.=. 
Les pouvoirs visés à l'article 1er compren- 

nent : 

1° celui de modifier ou de compléter la législation 
en vigueur et, no t.ammerrt , les lois budgétaires; 

2° celui de pourvoir par des moyens extraordinaires 
aux besoins du Trésor; 

., .. / ... 
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3° celui de prévoir pour los infractions aux arrêtés 
pris en exécution de l'article 1er9 toutes sanc­ 
tions fiscales ou pénales? ces dernières ne pou­ 
vant comprendre que des peines oorrectionnelles 
ou de police. 

Toutes les dispositions du livre premier 
du Oode pénal, sans exception du ~hnpitre VII et de 

l'article 85, sont applicables à ces infractions. 

Artj_clo 3 -: 
En cas d'attaque armée contre le territoi­ 

re national? le Hoi peut décider d'exercer immédiate­ 
ment los pouvoirs prévus à l'article 1er. Llarrêté 
qu'il prend ~!. cette fin emporte convocation im."'llé- 
dia te des Chambres~ 

Si les Chambros ont été dissoutes et que 
les collèges électoraux ne se sont pas encore réunis, 
cet arrêté emporte retrait de l'acte de dissolution .. 
Si les collèges électoraux ont déjà procédé à l'élec­ 
tion des nouvelles Chambres? cellos-ci se réunissent 
immédiatementj quelle que soit la date pour laquelle 
elles ont été convoquées dans l'acte de dissolution. 

Donné à ,le 

PAR LE ROI : 

• • • (suivent les contreseings de tous les 
ministres) ••• 
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Het wetsontwerp strekt er toe, de Koning in 
oorlogstijd de macht te verlenen om bij in Minister­ 
raad overlegde besluiten alle wetsk:J:'achtige voorzienin­ 
gen te treffen, die kunnen bijdragen tot het bereiken 
van bepaalde doeleinden; deze zijn, in het kort, de 
volgende 

a) het waarborgen van de veiligheid van de Staat; 

b) de werking van de openbare diensten; 

c ) de vrlJ'Vvaring van de economische, sociale en finan­ 
ciêle belangen van het land; 

d) een goed beheer van de openbare financi~n. 

De aldus aan de Koning verleende macht om voor­ 
zieningen te treffen over zaken welke zeer kort zijn 
opgesomd en e envouda g zijn aangeduid daal" vermelding van 
het te bereilœn doel, kan door geen enkele bepaling 
van het stellig grondwettelijk recht worden gerechtvaar­ 
digd. Als precedent, waar het een voorbeeld aan neemt, 
heeft het cntwer p in dit opzicht de wetten van 7 Sep­ 
tember 1939 en 14 December 1944. Die wetten bekrachti­ 
gen im:ùers een gedeeltelijke schorsing van de Grondvvet, 
hetgeen artikel 130 van onze Staatsregeling uitdrukke­ 
lijk verbiedt: "De Grondwet kan noch geheel, noch ge- 
d e e L telijk gesc}lO~cst worden". 

Als ongrondwettelijk e ch't e r kunnen die wetten 
niet worden bestempeld, omdat zij .berusten op de noodza­ 
kelijkheid om in abnormale ome tand.i gneûen het be at aan 
van de Natie te vrijwaren, zelfs ten kosten van uitzon­ 
derlijke en van het gemeen recht afwijkende bepalingen. 

/ .... / ... 
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Het zijn vo or-be e Lden van wat doo rgaan e "extra-consti tu­ 
tionele wetten" genoemd wordt. 

De noodtoestand is geen schepping van Staats­ 
wil; de bevoeGde overheid kan enkel het bestaan er van 
vaststellen cm in concreto beslissen welke maatregelen 
die toestand h-unnen verhelpen .. 

In September 1939 en in December 1944 heeft 
de Wetgevende Macht, uiting van de volkswil, souverein 
en in feite de noodtoestand vastgesteld; telkens heeft 
de wetgever beslist wellee maatregelen aan de vereisten 
van de tijd b ean twoor-dden , Die maatregelen verschilden 
in 1939 en in 1944, omdat de toestanden zelf ve r ach.i.L« 
lend waren. 

Wetten aldus op de noodtoestand berustendt 

zijn uiteraard tijdelijk en vallen weg wanneer die nood 
zelf ophoudt. Daarom hebben de wetten van 7 September 
1939 en 14 December 1944 in hun tekst zelf bepaald dat 
zij niet meer van kracht zullen zijn op d(~ dag, bij 
koninklijk besluit bepaald voor hot terugbrengen van 
het leger 0lJ voet van vrede (samengeordende we tt en , 
artikel 1). In 1947 heeft de wetgever, ofschoon het 
leger niet op vredesvoet was teruggebracht, gemeend 
dat de noodtoestand niet meer bestond en heeft hij een 
einde gemaakt aan de hui t.engewone ma chben (wet van 
10 Maart 1947). 

Volgens artikel 78 van onze Staatsregeling 
heeft de Koning geen andere macht dan die welke de 
Grondwet en de bij zonô er e krachtens de Grondwet 

I ... / " .. 
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uitgevaardigde wetten hem uitdrukkelijk toekennen. Alleen 
aan de Wetgevende Macht, die het residu van de souverei­ 
niteit bezit, komt het toe de extra-constitutionele toe­ 
standen te regelen. Deze bevoegdheid zou zij niet kunnen 
overdragen, daar de souvereiniteit niet overgedragen 
wordt. 

Van de vroegere wetten over de buitengewone 
machten verschilt het ontwerp in zover het een extra­ 
constitutionele toestand wil regelen, die nog niet be­ 
staat en waarvan niemand vooralsnog bij machte is de be­ 
hoeften te voorzien. Om zulks te verantwoorden,beroept 
de Regering zich op het belang van een grondige parle­ 
mentaire behandeling voor de eventuele interpretatie van 
de bewoordingen der wet, welke behandeling onmogelijk 
zou kunnen plaats hebben e erie dat de noodtoestand zich 
werkelijk voordoet. 

Artikel 2 van het ontwerp schrijft echter voor, 
dat de wetgever zaloptreden om te gelegener tijd de 
noodtoestand vast te stellen, de omvang daarvan te beoor­ 
delen en een gehele of gedeeltelijke uitwerking van de 
wet mogelijk te maken. De Raad van State is van advies, 
dat het ontwerp niet méér van de gr-ondwe t t ef.Ljke regelen 
afwijkt dan de wetten van 7 September 1939 en 14 Decem­ 
ber 1944, op voorwaarde dat de noodzakelijkheid van een 
later optreden van de wetgever ui tdruklmlijk bij de wet 
wordt voorgeschreven. Aangezien dit tweede optreden es­ 
sentieel is, oordeelt de Raad van State dat het beginsel 
daarvan reeds in artikel 1 moet worden neergelegd. 

+ 
+ + ... / ... 
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Artilcel 1 van het ontwerp strekt er toe, de 
Regering de macht te verlenen om bij in de TUnisterraad 
overlegde be slui ten "we t skr-a ch tige be schil:::kingen" te 
nemen .. Deze uitdrukking is voor de eerste maal in de 
terminologie van het Belgische Staatsrecht gebruikt in 
artikel 1 van de wet van 7 September 1939. Over de in­ 
terpretatie wordt getwist. Noch aan de hand van de tekst 
zelf, noch aan de hand van de pe.rlementaire voorberei­ 
ding .Ican met zekerheid worden opgemaakf wat de wetgever 
hier heeft gewild. 

De mening van het Hof van verbrelüng is, dat 
de term "wetskrachtig" niet wä L zeggen dat de Koning, 
wanneer hij krachtens e cn wet tot toekenning van bui ten­ 
gewone machten besluiten neemt, als Wetgevende Macht 
optreedt, doch dat die term betekent dat de rechtbanken, 
in afwijking van artikel 107 van de Grondwet, niet oor­ 
delen over de overeenstemming van die besluiten met de 
Grondwet en met de andere wetten, de machtigingswet uit­ 
gezonderd (Verbr. 27 Januari 1943, Pas. 1943-I-32) • 

. [I,.ndcrzijds is het Hof van merri.ng , dat de rechter­ 
lijke macht de plicht heeft te onderzoeken, of het besluit 
binnen de omvang van de aan de Koning gegeven opdracht is 
gebleven, in welk geval de besluitwet met een wet gelijk­ 
staat, met het gevolg dat de rechterlijke macht in z o danf.g 
geval niet bevoegd is om na te gaan, of het besluit zich 
al dan niet houdt aan de beginselen, die in de Grondwet 
of in de andere wetten dan juist de machtigingswet zijn 
neergelegd (Verbr. 13 November 1946 - Pas. 1946-1-411) • 

.. . . / ... 
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Van haar kant heeft de Kamercom1ssiC~ van 
Ju.sti tie bij de behandeling van een wets,óorstel van de 
Hl' Philippart, s ur ek.cend om de term "weiskrachtigl! met 
terugwerking te schrappen uit de samengeordende wetten 
van 7 September 1939 en 14 December 1944 en uit de wet 
van 20 Maart 1945, eenparig haar goedkeuring gehecht 
aan het verslag van de Hl' du Bus de Warnaffe, volgens wie 
deze term be t ekerrt , dat "het Parlement er toe gebracht 
werd de me.ch t om wetten te maken af te staan aan de 
ui tvoerende macht" en die tot de ongTondvvettelijkheid 
van deze handelwijze besluit (ParI. Doc. Kamer, zitting 
1946-1947, nI' 128). 

Verschi11ende auteurs hebben dezelfde ziens­ 
wijze naar voren gebracht. 

Zeer on.Ls.ng s heeft de Hl' Procu.reur-generaal 
Cornil de stelling uiteengozet, dat "de grondwettelijk­ 
heid of de ongrondwettelijl{heid van de bepaling van 
een besluit, krachtens bijzondere maehten genomen - of 
zelfs van een besluitwet krachtens buitengewone machten 
ienomen - een van de criteria is om uit te maken of die 
bepaling binnen de grenzen ligt van de bijzondere - of 
buitengewone - machten dan wel of de toepassing daarvan 
niet moet worden geweigerd omdat zij buiten die grenzen 
valt" (Conel. vc!l~r Ve r br , 20 April 1950, Pa.s , 1950-1-560). 

Volgens deze hoge magistraat moet bij het beant­ 
woorden van de vraag, of een be pa'Lt.ng genomen ter ui t­ 
voering van een wet tot toekenning van buitengewone 
machten binnen de in die wet bepaalde grenzen valt, 
een onderscheid worden gemaakt. 

• ti • / ". •• 
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Bestaat er geen twijfel, dat een of andere be­ 
paling van eon krachtens bui t ongewone machten genomen 
besluit binnen de grenzen van de aan de Koning verleende 
machten blijft, dan staat de vraag naar de grondvvettelijk­ 
heid van die bepaling noodzakelijkerwijze niet ter beoor­ 
deling van de rechtbanken. 

Is de betekenis van de machtigingswet evenwel 
aan twijfelonderhevig, staat het niet vast of een wet 
tot toekenning van buitengewone machten aan de Koning de 
macht heeft verleend om zodanige bepaling te nemen, dan 
is de vraag naar de grondwettelijkheid van die bepaling 
aan de o~de omdat de grondwettelijkheid of de ongrondwet­ 
telijlrheid van de betwi-ste maatregel een der criteria is, 
met behulp waarvan kan worden uitgemaakt of de maatregel 
al dan niet binnon de perken van de buitengewone machten 
valt. Het feit dat een bepaling ongrondwettelijk zou zijn, 
doet immers onderstellen dat de wetgever de Koning niet 
de macht heeft verleend om ze te nemen. 

De Raad van State onderschrijft deze interpre- 
tatie. 

+ 
+ .. + 

Volgens artikel 2, tweede lid , van het ontwerp 
zal de wet in geval van gewapende aanval tt~gen I s lands 
grondgebied uitwerking hebben krachtens een koninklijk 
beslui t, d3:ü van r-e ch't sweg e do bij eenroeping van de Wet­ 
gevende Kamers binnen vier en twintig uur met zich brengt. 

Aang ez á.en deze afwijldng van het algemeen be­ 
ginsel, dat de wetgever zelf daartoe moet optreden, tot 
een vel oms chr-ev en geval beperkt blijft, wil het de Raad var. 
State voorkomen dat hier geen bezwaren van grondwettelijke 
aard kunnen worden ingebracht.Reeds van de eerste jaren van 
België's onafhankelijkheid heeft de wetgevur or in toege­ 
stemd, dat van do de wettelijke regeling wordt afgeweken 
mi ts daarover onverwi j Id met de Wetgevende macht ov(;rleg 
wordt gepleegd. . .. / ... 
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De zelcerheid van de waarborg, die Ln de onmid­ 
dellijke bijeenroeping van de Kamers is gelegen, zou ech­ 
ter niet meer bestaan ingeval deze zouden ontbonden zijn. 
In deze eventualiteit treden volgens het ontwerp de oude 
Kame r-s weer op tot dat de Kamer-s ~ die hun plaats moeten 
innemen, bijeenkomen. 

Deze bepaling is in strijd met de vaste inter­ 
pretatie, door rechtsleer en praktijk aan de artikelen 71 
en 79 van de Grondwet gegeven. Volgens d e ze interpretatie 
immers lopen door de ontbinding der Kamers de i)arlemen­ 
taire mandaten ten einde ; niemand anders dan de grondwet­ 
gever komt het toe? de ontbonden Kamers o orri euw tot he t 
bestaan te r08]en. Het Nationaal Congres is van dat be­ 
ginsel alleen afgeweken voor het geval in artikel 79 be~ 
paald~ dit is wanneor de Kam.ers binnen tien dagen moeten 
b î j e erikomcn om e omrm ge ingevolge het overlijden van de 
Koning volstrekt noodzakelijke handelingen te verrichten, 
namelijk om zijn opvolger de eod af te nomen. De toe­ 
passing van dat artikel tot andere gevallen uit te 
breiden,ligt niet in de macht van de gewone wetgever. 

Deze kan echter aan artikel 71 een andere dan 
de tot nog toe gevolgde interpretatie geven en beslissen 
dat het koninklijk besluit, dat in geval van gewapende 
aarrva L tegen I s lands grondgebied de wet tot toekenning 
van buitengewone machten in werking stelt, met zich 
brengt dat het ontbindingsbesluit is ingetrokken. 

Vanzelfsprekend impliceert deze oplossing, dat 
nog geen nieuwe Kamers zijn gekozen. In het tegenoverge­ 
stelde geval im211ers zouden deze nieuwe Kamers van r-e cnt a­ 
wege binnen vier en twintig uren behoren bijeen te komen. 

De Raad van State stelt een tekst voor, die 
met deze opvatting overeenstemt~ 

+ 
+ + 

Q Oc • / • " • 
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Wat meer in het bijzonder de tekst van artikel 1 
van het ontwerp betreft, is de Raed van State van advies~ 
dat de opsommingen onder 3°1 6° en 10°1 overbodig zijn 
wegens hun enuntiatief 1.Œ,rakter. Voorts is hij van 001'-· 

deel dat j voor de o ps omm i.rig onder 3° en voor de in he t 
tweede lid van 12° neergelegde regel, artikel 1 niet de 
geschikte :::,laats is 0 Volgens de huidige stand van de \.vet­ 
geving kunn en de daarin bedo'3lde na ch ten door de Koning 
in oorlogstijd worden uitgeoefend ~r8chtens de besluitwet 
van 11 October 1916. Er is dus geen reden om de Koning 
het recht te verlenen die machten bij wetskrachtige 
besluiten uit te oefenen, aangezien hij ze als hoofd van 
de u.i tvoe r enô e macht reeds normaal uitoefent. lVIocht de 
Regering van oordeel zijn, dat de Yoning ingeval van 
gewapende aanva I tegen 's lands grond~ebied en wanne e r' 
het leger niet is ge·[.'lobil:Lseerd 9 geen gebruik mag maken 
van de machten hem bij de besluitwet van 11 October 1916 
verleend, dan w;::;;re het uiteen oogpunt van vvetgevings­ 
techniek aangewezen in de besluitwet zelf de nodige wij­ 
zigingen aan te brengen. 

De opsommingen onder 6° en 10° 'Zouden zeer goed 
kunnen gegeven worden in de memorie 'tan toelichting 9 waa r 
zij de strelr:<::ing van de bepalingen vlaarmede zij verband 
houden zouden verduidelijken. 

+ 
+ + 

Daar de ontworpen wet van het gemeen recht af­ 
wijkt, dient zij streng geInterpreteerd te worden. 

I 
0- 0 • / 
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rr l d T:- • ln 60 sa.i. e aan de .:,-onlng verleende mach t , om '1001"- 
zieningen te treffen ten einde de openbare orde en rust te 
handhaven (arti!cel 1 9 4 o 7 van de door de Regering voorge­ 
stelde tel{st) hem niet in staat stellen op het gebied Vt:tJ:1 

de rechterlijke inrichting een ruimere macht uit te oefenen 
dan in 10° van hetzelfde ar t t ke L is bepaald. Indien immers 
de in 10° bedoelde macht reeds in de onder 4° bedoelde was 
begropen,dan ware 10° overbodig en el" kan niet worden 
ondersteld dat de wet overbodige bepalingen zou inhouden. 

+ 
+ + 

Naar hot inzicht van de Regering, zoals dit de 
Raad van StEl.te Ls uät e enge z e t , mag de inwerkingtreding van 
de wet op de buitengewone machten niet leiden tot een 
"ve r a Lappá.ng van de we t gevende technielrll• De Regering ver­ 
klaart, dat buiten de gevallen van dringendste spoed de 
krachtens de wet op de buitengewone machten genomen be­ 
sluiten door een ve r s Lag aan de Koning zullen worden voor­ 
afgegaan en aan de af'd e l.ä.ng wetgeving van de Haa.d van State 
voor advies zullen worden voorgelegd. Verslag en advies 
worden in het Belgisch Staatsblad bekendgemaakt. De Raad 
van State merkt hierbij op dat de bestaande wetgeving het 
optreden van de afdeling wetgeving in verband met de ont­ 
werpen van beslui twet niet ui tdrulc1œlijl{ voorschrijft. 

+ 
+ + 

••• / 0 ct ... 
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De Raad van State stelt voorts een aantal wijzi­ 
gingen voor wat vorm en inkleding betreft; zij zijn opge­ 
nomen in de hierna volgende tekst 

ON'rVCRP V AN WET BE~rHEFFIi:;NDE DE TOEKENHING AAN DE KONING V AN 
BUITENGEWONE lvIACHTEN IN OORI.JOGSTIJD. 

BOUDJ\7IJN 1 Koning del' BGlgen 1 

Aen allen, tegenwoordigcn en toekomenden, HEIL. 

Op de vcor-ûr e.ch t van Onze ministers die er in 
de raad over beraadslaagd hebben, 

Onze Eerste-Minister is gelast in Onze naam 
bij de Wetgevende Ka-ne rs het ontwerp van we t in te dienen, 
waarvan de tekst volgt I 

Artikel 1.- 

In oorlogstijd kan de Koningj wanneer de nood 
daartoe dwingt? voor zover een wet hem daartoe zal mach­ 
tigen, bij in Ministerraad overlegde besluiten wetskrach­ 
tige voorzieningen treffen terzake van wat hierna is 
opgesomd : 

• IJ c / .... 
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1° ts Lands veiligheid en de verdediging van grondgebied en 
Staat ; 

2° de wijze van aamverving en de inrichting van het leger, 
de bevordering, de rechten enverplichtingen van de mi­ 
litairen, het contingent ; 

)0 de burgerlijke en militaire opeisingen 

4° de openbare orde en rust ; 

5° de sequestratie van de goederen der vijandelijke onder­ 
horigen alsook der Belgen en vreemdelingen die wegens 
een misdrijf tegen de uitwendige veiligheid van de Staat 
zijn veroordeeld of worden vervolgd ; 

6° het krediet van d e St:'"l..at, :ris Lands f'Lnano l é Le , sociale 
en economische belangen alsmede de voedselvoorziening 
van de bevolking ; 

7° de openbare salubriteit, hygiëne en gezondheid 

8° de vergoeding van de oorlogsgetroffenen ; 

9° de huur- en pach't ov er'e enkoms t en van alle aard 

10° de werking van de openbare diensten, daarin begrepen de 
rechterlijke inrichting, de provinciale en gemeentelijke 
instellingen1 het openbaar onde rwt j s , de posterij en, 
de teleberichtgeving en de radio-omroep ; 

11° de grondslag, de wijze van heffing en het bedrag van de 
ten behoeve van de Staat geinde belastingen, taxes en 
cijnzen, de procedure inzake geschillen daarover en de 
beteugeling van de ontduiking ; 

12° de ontvangsten, de uitgaven en de comptabiliteit van 
de Staat alsmede de inrichting van het RelŒnhof. 

f' •• / ••• 
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Artikel 2.- 

De in artikel 1 bedoelde machten omvatten : 

1° de bevoegdheid om de bestaande wetgeving en onder meer 
de begrotingswc·tten te wi j zigen of aan te vullen ; 

2° de bevoegdheid om door buitengewone middelen in de be­ 
hoeften van de Schatkist te voorzien ; 

30 de bevoegdheid om aan de ter uitvoering van artikel 1 
genomen besluiten fiscale of strafrechtelijke sancties 
te verbinden, met dien verstande dat deze laatste allet 
correctionele of politiestraffen mogen omvatten. 

Alle bepalingen van boek I van bet Wetboek van 
Strafrecht, hoofdstuk VII en artikel 85 niet uitgezonderd, 
zijn op zodanige misdrijven van toepassing. 

Artil{sl 3,- 

In geval van g ewaperide aanval tegen '8 Lands 
grondgebied kan de Koning beslissen, de bij artikel Î 

bepaalde machten onmiddelli,jk uitte o ef enen , Het daartoe 
door hem genomen besluit brengt onmiddellijke bijeenroe­ 
ping va.n de Kamers met zich. 

Indien de Kamers ontbonden en de kiescolleges 
nog niet bijeengeroepen zijn, brengt dat besluit mede dat 
het ontbindingsbeslui t is ingetroldcen. Zijn door de kies­ 
colleges reeds nieuwe Kamers gelcozen, dan vergaderen deze 
Kamers onmiddelli jk, onv e r-s ch i L'l j g op we Lke da turn zi;j 
bij het ontbindingsbesluit zijn bijeengeroepen. 

Gegeven te 

VAN t S KONINGSVmGE 

••. (volgen de medeondertekeningen van al de ministers) ••• 



IR. - 26- L.2770/1. 

La chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

Messieurs 
de Heren 

J. SUETENS9 premier président du 
Conseil d'Etat, 
eerste-voorzitter van 
de Raad van State, 

président 

voorzitter 

M. Sœ/IERHAUSEN, 
G • VAN BTJNNEN, 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

L.FREDERICQ, assesseurs de la 
section de législation, 
bijzitters van de 
afdeling wetgeving, 

greffier adjoint9 

adjunct-griffier, 
greffier 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la ver~3i on néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contrôle de M. VAN 13UN1~·EN. 

De overeenstemming tus­ 
sen de Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H. VAN BUNNEN. 

LE GREFFIER - DE GRIFFIER, LE PRESIDENT - DE VOORZITTER, 

(signé) G. PIQUET. (signé) J.SUETENS. 

expédition délivrée à M. le Premier 
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Ministre. 
Minister. 
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